
26 novembre 2002, Québec 
 
Annonce de la politique nationale de l’eau 
 
Mesdames, Messieurs les ministre s, 
Distingués invités de la scène internationale, 
Chers amis, 
 
La politique qu’André Boisclair vient de nous présenter, je la compte parmi les défis les plus 
stimulants des prochaines années. 
 
Gouverner, c’est l’art de faire des choix au bénéfice du plus grand nombre et des générations futures. 
C’est l’art de se donner une vision claire de l’endroit où l’on veut aller. Un Québec fort, c’est un 
Québec maître de son destin, qui a un parti pris pour le patrimoine naturel et la qualité de vie des 
Québécois et des Québécois. Grâce à cette politique nationale de l’eau, une autre pièce importante 
du plan d’action gouvernemental « Horizon 2005 », que j’annonçais le 6 novembre dernier, se met en 
place. Cette politique confirme le statut de l’eau comme bien commun et elle établit des mesures 
pour en garantir l’accès à toutes et à tous tant en qualité qu’en disponibilité pour nos besoins 
essentiels. 
 
Comme premier ministre, j’ai tenu à m’associer étroitement à cette politique de l’eau pour 
différentes raisons. La première, et les Québécois et les Québécoises la partageront sûrement, c’est 
la raison du cœur. Comme plusieurs, je trouve que le Saint-Laurent est l’un des plus beaux fleuves 
du monde. Il rattache les unes aux autres, à nul autre pareil, de nombreuses régions du Québec. Il 
s’agit d’un splendide fil conducteur de notre identité nationale. Un fil sur lequel se tisse la trame de 
notre histoire et se dessine notre avenir. 
 
Nos créateurs, artisans, peintres, poètes, photographes, écrivains, compositeurs, cinéastes, 
auteurs de téléromans et publicistes, nous font chaque jour comprendre, avec tout le talent qu’on 
leur connaît, les liens étroits qui nous unissent à l’eau et jusqu’à quel point elle fait partie de nos 
besoins. 
 
Personne ne m’en voudra, je crois, de reprendre quelques lignes de ce poème intemporel de Gilles 
Vigneault qui, à lui seul, résume mon propos : « J’ai pour toi un lac quelque part au monde, un beau 
lac tout bleu. Comme un œil ouvert sur la nuit profonde, un cristal frileux qui tremble à ton nom 
comme tremble feuille à brise d’automne et chanson d’hiver. S’y mire le temps, s’y meurent et s’y 
cueillent mes jours à l’endroit et mes nuits à l’envers ». Ce rêve d’un lac, qui est un hymne à la beauté 
et à la vie, c’est celui là même qui donne le sens à cette politique. 
 
À Verchères comme à Québec, je ne me lasse pas de contempler le Saint-Laurent. Ce faisant, 
j’observe une partie importante de la vie du Québec. Les cours d’eau du Québec sont essentiels à 
notre vie et à notre prospérité. 
 
Je veux porter une attention particulière au fleuve. L’eau du Saint-Laurent, à la hauteur de Montréal, 
provient à 80 % des Grands Lacs. Son devenir est donc très directement lié à celui de cet immense 
réservoir d’eau potable. 



 
Quel Montréalais, Trifluvien ou même Québécois ne s’est pas inquiété, récemment, de la baisse 
préoccupante de son niveau? 
 
C’est pour protéger avec force le Saint-Laurent que j’ai signé, le 18 juin 2001, avec mon homologue 
de l’Ontario et les huit gouverneurs des États américains riverains des Grands Lacs, une annexe 
historique à la Charte des Grands Lacs. Cette annexe constitue un cadre pour la signature d’accords 
juridiquement contraignants pour les signataires. Le Québec est donc engagé dans un processus de 
négociation qu’il entend fermement poursuivre et dont le principal objectif est de définir des critères 
communs pour l’allocation des prélèvements d’eau des Grands Lacs et du Saint-Laurent. À l’origine 
de cette négociation hautement stratégique, s’inscrit l’inquiétude que soulèvent les risques de 
dérivations majeures ou d’exportation de l’eau hors du bassin. D’autres parties de l’Amérique 
commencent à manquer d’eau ou ont besoin d’eau pour irriguer leurs terres. Devant de tels risques 
et de tels besoins, les signataires ont convenu de modifier et de renforcer leur approche commune 
de gestion du système Grands-Lacs—Saint-Laurent. Le Québec a décidé d’assurer pleinement sa 
responsabilité de fiduciaire de l’eau au nom de tous les Québécois. Il participera de façon beaucoup 
plus active et vigilante aux instances décisionnelles du bassin des Grands Lacs. La défense de nos 
intérêts se prolonge donc également à l’extérieur de notre territoire. 
 
J’en arrive à la deuxième raison pour laquelle j’ai tenu à être avec vous aujourd’hui. Je partage les 
préoccupations de milliers de citoyens et de citoyennes devant l’état dégradé du Saint-Laurent et de 
certains de nos lacs et de nos rivières. La ligne tracée par la politique de l’eau est celle de la 
prévention. Cette eau, si précieuse et si fragile, nous veillerons sur elle avec plus d’attention que par 
le passé. 
 
Une troisième raison explique que je vous présente cette politique avec une fierté toute spéciale. 
C’est l’action citoyenne et le militantisme qui sont à la source de sa création et qui l’ont sans cesse 
alimentée. André Boisclair a fort justement salué le travail des groupes de citoyens, des organismes 
des bassins versants et des groupes environnementaux. Je souhaite que cette politique vienne 
confirmer la valeur de leur engagement, même si, par moments, leur patience et leur confiance ont 
été mises à rude épreuve. Je tiens à exprimer ma gratitude à toutes celles et à tous ceux qui ont 
appuyé le ministre d’État. Les élus municipaux, les grands utilisateurs de l’eau, les experts que nous 
avons sondés et qui ont ainsi contribué à la dernière mise au point de la politique nationale de l’eau. 
Pour tous ces gens, il reste encore un travail colossal à faire. Je souhaite qu’ils trouvent dans cette 
politique de nouveaux motifs d’engagement et de persévérance. 
 
Pour relever avec succès le défi de l’eau, qui commande une vision globale et intégrée, j’ai désigné, 
il y a quelques mois à peine, un ministre d’État à l’Environnement et à l’Eau dont la mission est de 
coordonner la gestion de l’eau. J’ai voulu m’assurer que les lois, les règlements et les actions que 
nous entreprendrons, à l’échelle gouvernementale et internationale, seront sous le signe de la 
cohérence et de la vigueur, et ce, pour tous les domaines ayant une incidence sur la qualité de notre 
eau et sur les écosystèmes. 
 
La gestion intégrée, partagée et solidaire de l’eau complète notre politique de développement des 
régions. Le Québec a besoin de ses régions pour assumer son destin, assurer sa prospérité et, 
j’insiste, pour continuer à progresser résolument sur la voie du développement durable. 
Nous sommes déterminés à demeurer vigilants face aux enjeux de la mondialisation. Pas question 
d’abandonner la gestion de l’eau du Québec aux seules lois de la concurrence. Nous entendons 



ériger tous les remparts possibles afin, selon les mots mêmes de ma collègue, Louise Beaudoin, de 
créer les conditions propices au développement d’une mondialisation maîtrisée et à visage humain. 
À cet égard, le respect du droit des États de faire des lois et des réglementations en matière 
environnementale nous paraît non négociable. Cette position prend tout son sens dans le cadre des 
négociations en cours sur l’article 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain et de celles 
entourant la Zone de libre échange des Amériques. Nous assumerons un fort leadership sur la scène 
internationale et canadienne dans ce dossier. Un dynamisme comparable à celui que nous avons 
démontré dans la défense de notre position en faveur de la ratification du Protocole de Kyoto. Le 
leadership qu’entend prendre le Québec trouvera sa force dans l’action citoyenne. Le Québec a déjà 
la réputation d’être un peuple d’eau. Il entend maintenant avoir pour réputation d’être parmi les 
leaders du monde pour ce qui est de la gestion responsable et durable de l’eau sur son territoire. 
Il est un autre sujet cher à la population : celui des petites centrales hydroélectriques. Mon 
gouvernement a travaillé d’arrache-pied pour assurer l’avenir énergétique des Québécoises et des 
Québécois. Des chantiers permettant de dégager des milliers de mégawatts ont été enclenchés ou 
pourront l’être prochainement grâce aux ententes signées. Nous pouvons maintenant entrevoir les 
petites centrales dans une perspective nouvelle. 
 
C’est pourquoi le gouvernement souhaite limiter encore plus le nombre de projets de petites 
centrales. Ainsi, seulement trois projets où les rivières sont déjà harnachées au site même seront 
retenus. J’annonce donc aujourd’hui qu’aucun nouveau barrage ne sera construit pour de petites 
centrales au Québec. 
 
Ces décisions étant établies, j’ose croire que les Québécois et les Québécoises y verront notre 
détermination à faire de cette politique nationale de l’eau un véritable projet de société : 
L’affirmation d’un leadership suffisamment fort pour que l’eau du Québec soit toujours source de 
fierté; Le projet d’une nation qui fait une gestion judicieuse et moderne de ses réserves en eau; Le 
projet d’une nation qui mise sur une influence accrue des citoyens quant à l’avenir de ses plans 
d’eau; Le projet d’une nation qui réussit le tour de force de faire du développement économique tout 
en respectant l’environnement et qui protège adéquatement ses écosystèmes aquatiques; Le projet 
d’une nation qui profite à plein des innombrables plaisirs que procurent les cours d’eau du Québec; 
Cette politique de l’eau, c’est aussi le projet d’un peuple qui tient à joindre sa voix à celle des autres 
peuples pour défendre l’eau comme l’une des plus précieuses ressources naturelles, et ce, pour le 
bénéfice des générations à venir. Je vous remercie de votre attention. 


